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			1905 : 
LES PRÉMICES

			En juillet 1905, on vola quelques pins épars, couchés depuis si longtemps qu’il était concevable que la vermine leur fît un sort. Comme dans une fable de La Fontaine, devant un forfait aussi ignoble, commis dans la forêt domaniale de Lit-et-Mixe, supposée un havre de quiétude sur le littoral landais, on n’avait pas sonné le tocsin, mais peu s’en fallut. On mobilisa la gendarmerie. Le sous-préfet de Dax, Duprat, en personne, vint sur les lieux superviser l’enquête sur les troncs évaporés voués à la putréfaction. La disparition de ces restes provoqua un tumulte sismique, le garde champêtre qui connaissait fort bien les autochtones, aurait pu diligenter une rapide enquête, histoire de prouver que l’autorité municipale ne se laissait pas dépouiller sans réagir vigoureusement. Le résultat aurait été le même, l’affaire fut classée sans suite. Elle prouvait une tension souterraine, au point de vue municipal d’abord, où s’opposaient en permanence, un maire supposé bonapartiste, ou tout au moins réactionnaire, et des contradicteurs appelés républicains, qui ne se faisaient aucun cadeaux. En plus, le maire, Crouzet, dont la fortune reposait sur le sciage, tenait à éviter de rendre suspecte cette disparition d’un patrimoine commun. La presse, à la pagination squelettique, donna une large résonance à ce vaudeville carnavalesque, à ce vent de folie, beaucoup plus qu’à l’épidémie de rage qui affectait la sauvagine départementale au même moment. Il y avait certes eu des bouillonnements insidieux depuis que la gemme avait tant augmenté au début du siècle que les écartés du bénéfice avaient tenté de récupérer une part de l’enrichissement ; mais toutes les tentatives d’organisation de défense des gemmeurs avaient échoué depuis une dizaine d’années. Cela ne signifiait pas pour autant que l’initiative fût interrompue, il y avait des décisions individuelles qui inquiétaient les propriétaires. Les autorités de la République de l’époque avaient reçu l’ordre de se tenir en alerte continue, une suspicion du complot gangrenait l’Etat et la pinède était un sujet sensible permanent, au point d’alerter un sous-préfet pour quelques tiges, mais à ce point…

			Bien sûr, les Landes n’échappaient pas à l’empoignade nationale apostolique et temporelle concernant la séparation de l’Etat et de l’église. Pourquoi le département aurait-il été coupé des réalités nationales ? A une époque où la messe du dimanche était un devoir sacré, les secousses politico-religieuses agitaient la forêt littorale comme le reste du pays. En plus des exigences mystiques, on avait tant besoin des bénédictions sacerdotales pour éloigner les affections, les infirmités, les grêles, les orages et les épizooties. On aurait pu cependant les considérer comme inefficaces contre les inondations dévastatrices, car au printemps le département avait été abondamment submergé.

			La sévère empoignade entre les croyants et les séparatistes s’afficha jusque, ou surtout, à la porte des églises. Ainsi se distribua un tract anonyme, dévotement signé Pierre l’Ermite : « Quel mal t’ont fait les curés, fils d’ouvriers ou de paysans comme toi ? Ont-ils tirés sur toi comme à Fourmies ? » ce nom écorchait un fourvoiement de la République contre la protestation ouvrière. Le 1er mai 1891, l’armée avait tiré sur la foule des grévistes manifestant, tuant 9 personnes dont 2 enfants. La justice condamna Paul Lafargue, organisateur de la manifestation, pour incitation au meurtre. Pierre l’Ermite se plaçait dans le camp des victimes de l’injustice sociale, comme l’église, victime des persécutions injustifiées d’un Etat Républicain. En plus, au printemps 1905, les grèves de Limoges avaient alourdi le climat d’un mort supplémentaire. On entrouvrait la porte des complicités blasphématoires avec les mutins, les agitateurs, les rouges, comme guidé par une dialectique miraculeuse du genre « les ennemis de nos ennemis sont nos amis ». Les républicains au pouvoir dénonçaient le danger qui alliait contestation sociale et contestation religieuse : « Les forces révolutionnaires ont remplacé les forces réactionnaires pour renverser la République. Le corporatisme pousse à la grève sans voir la manipulation des ennemis de la République. » Et l’Ermite anonyme enfonçait le coin de la condition sociale en prédisant, avec une compassion fraternelle pour les relégués de la prospérité, que la

			 

			« séparation fera[it] souffrir les petits et les humbles qui trouvaient dans la prière une consolation aux misères de l’existence ». 
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			Les « pays » formant le département des Landes.

			Et il terminait par cette vision apocalyptique : « Les morts seront enfouis dans un trou, sans bénédiction, comme des chiens ! » De quoi donner une chair de poule digne d’une vision d’enfer. Si quelques-uns ne pouvaient pas lire, certains officiants savaient les assister. Et à Sainte-Eulalie en Born, en pays résinier, le curé de combat, Salvat Laborde, « nature énergique entre toutes, prêtre convaincu au tempérament ardent », ancien missionnaire en Afrique, faisait partie du contingent des croisés qui voulaient en découdre avec les continuateurs de la politique d’Emile Combes, l’impie, « bourgeois repu, grand inquisiteur, Torquemada du XXe siècle ». La continuité dans l’association du riche et de l’anticlérical, avec un frisson de retour de la Ligue : « nous n’avons pas peur des persécutions et de la guerre civile que vous nous proposez. Dieu est au-dessus des lois ». Un souffle d’insubordination, un zéphyr de belligérance, une rafale de soulèvement entretenait la flamme parmi les ouailles, avec des nuances apaisantes : 

			« Mes frères n’écoutez pas les discours qui sèment le désordre et divisent les brebis au lieu de rassembler le troupeau derrière son bon pasteur naturel. Que diriez-vous si les loups dispersaient vos troupeaux à travers bois ? Aujourd’hui les loups ont voix humaines et commettent les mêmes dégâts dans nos cœurs. Ne nous divisons pas, ne nous dispersons pas. Prions ».

			Il y avait du louvoiement dans la prédication et le progressisme n’était pas démesuré, tant en matière de rétributions (lorsque les demandes de gemmeurs menaceront quelques propriétaires, la loi divine se révélera transgressée) qu’en matière de mœurs. L’église qui enseignait dès le plus jeune âge les bons principes de vie grâce à l’éclairage édifiant de la vie des saints, ne savait fermer les yeux sur les débordements populaires incitant aux pensées impures. Les curés Laborde de Sainte Eulalie ou Duhourcau de Parentis-en-Born trépignaient contre les amusements débridés grâce aux tressaillements d’un violon ou aux trilles d’un accordéon. Ainsi, lorsqu’en mars 1905, apparut durant le carnaval de Parentis, aux bals de l’Hôtel de la Poste ou du Café du Centre, une nouvelle danse, la Matchiche, le verdict fut sans appel : « La Matchiche est une danse de Saint-Guy qui s’ignore ».

			En face, ceux qui accompagnaient leur femme et leurs enfants à la messe, puis traversaient la place pour l’auberge, son vin rouge, ses discussions virulentes, ses parties de belote où l’on refaisait le monde, ses jeux de quilles (rampeau) acharnés, discutaient des nouvelles véhiculées par le facteur, les journaux, les voyageurs, les marchands ambulants, bêtes noires de l’aubergiste. Ce dernier, souvent épicier, mercier, quincaillier et même adjudicataire des forêts domaniales, demandait aux députés une loi interdisant le commerce ambulant, concurrent supposé déloyal, au nom de l’égalité fiscale. Cette requête se renforçait d’une pointe de civisme irrité, l’Etat perdait des rentrées fiscales importantes. En fait, la plainte était totalement injustifiée, les itinérants payaient la même patente que les sédentaires, mais l’élimination de la concurrence n’était pas à dédaigner, encore moins la justification d’une différence de prix mise sur le dos d’une fiscalité écrasante.

			Dans cette bouilloire à paroles, en Pays de Born et en Marensin, la majorité votait républicains, comme la plus grande partie du département, même en maugréant, et surtout comme le préconisait les patrons. En milieu rural, les métayers avaient intérêt à ne pas contrarier ceux qui leur donnaient la terre et le logement au risque de voir expirer la reconduction de leur bail, l’isoloir étant absolument inconnu. Ces républicains, détenteurs du pouvoir de l’Etat, majoritaires au conseil général des Landes, à la tête de beaucoup de municipalités, grands propriétaires, riches entrepreneurs, hauts fonctionnaires, anticléricaux militants se considéraient comme de parfaits démocrates, car la démocratie était une société équitablement hiérarchisée, gouvernée par une élite naturelle ayant prouvé ses capacités intellectuelles et économiques, en dehors de toute idéologie. Le mérite les avait installés au pouvoir car c’était dans l’ordre naturel des choses. Dans le prolongement, le métayage, tel qu’on le pratiquait dans les Landes, représentait « l’harmonie parfaite de la société où les riches et les pauvres collaborent ensemble au développement de la société en partageant les fruits du sol ». Le jour où les métayers voudront ajouter le mot « équitablement » au verbe partager, l’harmonie parfaite sera moins visible. Quant à la domesticité, elle devait savoir « se montrer digne de l’honneur qui lui [était] fait de servir dans la maison bourgeoise », il était impératif qu’elle reconnût « la bonté de ses patrons » et fût « docile à qui lui fait du bien, la loge, la nourrit et lui enlève l’inquiétude du lendemain » (1).

			Pour contrer les idéologies qui encombraient les rapports humains cordiaux, les républicains arpentaient le département, surtout en année pré-électorale, pour une croisade anti-catholique soutenue. Ils évoluaient dans leur pépinière, présidaient le plus petit banquet de chef-lieu de canton et prêchaient la liberté de conscience qui favoriserait le culte, puisque « la séparation de l’église et de l’état, c’est la fin d’un outil d’oppression étatique contre les catholiques ». Ce que développa avec brio, le 14 mai, à Mimizan, en milieu résinier, le député républicain Jumel, réputé pour sa bedaine rebondie, lors du rassemblement de la Ligue des Droits de l’Homme et de la Mutuelle contre la mortalité du bétail. Il y ajouta une pointe d’agacement contre ceux qui irritaient « le paysan contre la République par des calomnies propagées par un clergé arrogant ». Il fit un tabac au milieu de ses semblables, non seulement sur la question religieuse, mais aussi sur le murmure revendicatif qui parcourait la région sans se manifester encore explicitement. Et il n’y avait pas que l’église à être soupçonnée de rêver à la création d’une chouannerie landaise afin de restaurer ses privilèges d’Ancien Régime ; la gauche socialiste qui, après s’être étripée au congrès de Rouen, venait de se réconcilier, le mois précédent, en créant la SFIO, fut aussi accusée d’encourager la grève, occasionnant « de graves désordres contraires aux intérêts des ouvriers. Les désordres profitent aux réactionnaires et provoquent une irréparable régression sociale. L’avenir doit se faire par une paisible évolution ». Le député résumait bien la doctrine qui sous-tendait et allait sous-tendre la politique sociale du gouvernement.

			Il termina le banquet républicain sur une note ardente, faisant un éloge chaleureux de la mutualité dont son ami sénateur Victor Lourties, conseiller général à vie d’Aire-sur-l’Adour, était président national, ce qui devenait profitable à quelques mois des élections sénatoriales. Puis, au moment des liqueurs, dans un lyrisme enthousiaste, il ébaucha un régime de retraites pour tous dont l’Assemblée Nationale allait accoucher dans les plus brefs délais. De quoi créer un immense espoir en milieu agricole. « Buvons à la laïcité ! »

			Le député Jumel avait intérêt à maintenir un clientélisme obligeant dans le milieu de la gemme, car lui-même était non seulement avocat, mais surtout riche propriétaire terrien à Ousse-Suzan. Il n’avait pas la réputation d’un partageux à se ruiner, il donnait 34 fr. par barrique au résinier lorsqu’elle se vendait 100 fr. à 120 fr. à la distillerie ; autant dire que la répartition harmonieuse était relative. Cela expliquait les craintes de l’élu de la Nation face à une ambiance électrique qu’il sentait, peut-être, éveiller le monde des pinèdes.

			En Pays de Born, la forêt littorale appartenait le plus souvent, mais pas exclusivement, à l’Etat qui la concédait à des adjudicataires chargés de la faire résiner par des gemmeurs. En Marensin, on trouvait plutôt des propriétaires qui exploitaient leur bien, avec parfois l’aide d’un mandataire. Les résiniers étaient le plus souvent, mais pas obligatoirement, métayers sur une parcelle agricole qui occupait toute la famille. Mais on trouvait aussi des cabaretiers, des petits commerçants, des employés municipaux et même des petits propriétaires qui complétaient ainsi leurs revenus. La métairie procurait un toit, un porc, de la volaille et les légumes du jardin ; « avec le peu qu’on a, on peut vivre, il y a plus malheureux que nous ». Le statut du gemmeur était assez ambigu. Considéré comme métayer sur l’exploitation agricole, il ne l’était plus pour la récolte de résine. Il recevait une somme fixe par litre de matière ramassée, la coutume voulant que la base de calcul fût la barrique de 340 litres. Un employé durant de son contrat faisait 6 ou 7 récoltes (amasses) par an avec du matériel fourni par le propriétaire ou l’adjudicataire (pots, pointes, crampons (2) ; l’outillage (maillet, hapchot (3), pitey (4)) lui appartenait. Le fruit de la récolte était la pleine propriété du patron. Une fois transporté à la distillerie par des muletiers rétribués, le maître donnait la rétribution annuelle, après la vente, à l’ouvrier, ce qui ressemblait plutôt à un salaire et le gemmeur considérait que ça n’avait rien de commun avec la notion de métayage. Avec 4.000 pins et des kilomètres de tête à tête avec des entailles (cares) dans l’aubier, on pouvait arriver à vivre.

			Le mécontentement encore muet reposait sur le partage inique du prix de la récolte. Depuis le début du siècle, le prix de l’amasse avait tant flambé que des banquiers, des notables bordelais, parisiens, des hommes de loi, des rentiers qui n’avaient jamais mis les pieds dans les pinèdes, faisaient fortune, juste en louant des arbres à l’Etat, tandis que ceux qui effectuaient le travail n’avaient droit qu’à une rémunération inébranlablement stable. Le sentiment d’injustice se doublait d’une impression de spoliation. Les barriques, fondement de la rémunération, dépassaient allègrement les 340 litres, en tout cas, c’était l’impression de ceux qui les remplissaient. L’harmonie présupposée avait du plomb dans le pilon.

			Cette ossature générale se modulait suivant les coutumes locales, les accords entre particuliers et la pression qu’individuellement chaque employé faisait sur son employeur. Ainsi, en début de campagne 1905, trois négociants de Mimizan offrirent aux résiniers 60 fr. par barrique, « alors qu’ils avaient convenu d’un prix de 50 fr. avec les intéressés ». Et quelques particularités locales avaient des motivations peu professionnelles. A Lit-et-Mixe, dans le Marensin, le maire, Crouzet, offrait un prix supérieur aux autres propriétaires pour mettre en difficulté cinq propriétaires locaux, de l’opposition municipale, des républicains qui manœuvraient en permanence auprès des autorités préfectorales pour obtenir sa destitution. Le gemmage n’étant pas son occupation principale, il se consacrait surtout au sciage, le surcoût lui permettait d’entretenir une clientèle parmi la population. D’autant plus qu’il avait hérité de son père, Henri Crouzet, l’ingénieur chargé par Napoléon III de mettre en valeur 7.000 ha de marécages à Solferino, une aura importante dans le pays. Il avait aussi récolté le soupçon d’entretenir encore la flamme bonapartiste qui vacillait énormément ; son côté conservateur laissait supposer aux autorités préfectorales des affinités sincères avec son voisin, le comte de Lur-Saluces,  royaliste militant, exilé provisoirement en Belgique, propriétaire du château et des forges d’Uza (à 5km) et surtout du vignoble d’Yquem en Sauternes. Le comte ne donnait pas dans la frivolité : « Nous avons le devoir de conspirer contre la République. La royauté est d’intérêt national ». 

			A Sainte-Eulalie en Born, la société Pereire, le plus grand propriétaire foncier privé, 1.274 ha de pins, avait sa spécificité. Elle payait régulièrement des acomptes à ses gemmeurs, ce qui évitait l’accumulation de dettes auprès des fournisseurs et offrait nettement plus de liberté dans les achats dans la mesure où on n’avait moins recours au crédit. L’ancien régisseur du domaine, Silvain, était maire de la commune. La famille Pereire, propriétaire à Arcachon, à Margaux des vignobles du Château Palmer, à Paris du journal La Lanterne, avait fondé la société de chemins de fer Compagnie du Midi. Les Pereire étaient surtout connus comme amis et banquiers de l’empereur Napoléon III ; ils avaient fondé, en 1852, la première banque d’affaires française, le Crédit Mobilier et créé la Compagnie Générale Transatlantique. Ils avaient été réputés Saint-Simoniens, ce qui leur valait une notoriété « sociale ».

			Au sein de ce conseil municipal, construit avec des professionnels de la gemme, autour de Silvain, ardent républicain, cohabitaient de petits propriétaires, des commerçants, des distillateurs et des résiniers. Les questions de pins et de pinèdes y altéraient le doux équilibre des décisions municipales ; surtout lorsqu’il fallait attribuer les pins communaux à travailler, les investissements personnels faisaient monter la température de plusieurs degrés. Le maire et son colistier, Marcel Corneille, s’étripaient sur leur concession, le maire refusant la création d’une commission qui allouerait ces pins, car il estimait que ce serait une atteinte grave à son autorité. Face à lui, dans le monde du gemmage, Marcel Corneille représentait l’étoile montante. D’abord petit propriétaire, 5ha, il avait fait prospérer un atelier de distillation, et les enjeux politiques à ce niveau méritaient une forte vigilance. Ses amis républicains de Mimizan lui octroyaient régulièrement 150 barriques de résine. Au mois de mars, la coopérative de vente des produits résineux de Sanguinet, au nord du département, créée par le maire, venait de le nommer expert en matières résineuses ; de quoi donner des ailes à une ambition naissante. La maîtrise des pinèdes communales ne relevait pas que de la susceptibilité, l‘hégémonie était une monnaie d’échange entre alliés.

			L’affrontement permanent entre l’ancien régisseur des établissements Pereire et le distillateur ambitieux divisait le conseil municipal en deux fractions égales, 6 voix contre 6, où les propriétaires se solidarisaient systématiquement avec Corneille. Les réunions municipales virèrent à l’immobilisme. A chaque bourrasque, Silvain menaçait de démissionner, écrivait au préfet pour l’avertir de sa décision, ce dernier le recevait à Mont-de-Marsan pour le regonfler, pour aplanir les querelles domestiques jusqu’à la prochaine tempête. Mais l’attelage avait de plus en plus de difficulté à poursuivre sa route et les qualités de négociateur du préfet Meunier ne pourraient pas retarder trop longtemps l’explosion qui s’esquissait. D’autant plus que Silvain, certain de sa puissance, ne manquait pas une occasion de défier son rival ; et au cours d’une réunion municipale houleuse, il eut même cette enchère imprudente : 

			« Si vous êtes au conseil municipal, c’est grâce à moi. Si vous voulez donner votre démission, je m’engage à donner la mienne. Si je ne vous veux pas au conseil municipal, vous n’y serez pas. » 

			A 5 km de là, à Gastes, l’assemblée communale avait des remous tout aussi passionnés. De loin, le différend paraissait d’ordre purement personnel entre un maire, autocrate local, et un turbulent élu qui réglait une querelle privée. Peu à peu cela se transforma en empoignade entre deux clans, d’un côté les propriétaires républicains, détenteurs de la municipalité, de l’autre la nouvelle force politique montante qui soutenait les résiniers pour se faire une place au soleil électoral dans un environnement hostile, le radical-socialisme, localement incarné par Etienne Madray.  

			Instituteur à Biscarosse, à 18 km, Madray avait pris sa retraite à Gastes où il manifesta une flamme un peu plus progressiste que les notables en place, sans chatouiller cependant l’extrémisme révolutionnaire socialiste. Les dignitaires locaux qui connaissaient ses affinités, il s’était présenté en vain aux législatives de 1898 à Saint-Sever contre Constant Dulau, républicain progressiste, auteur des lois répressives contre les menées anarchistes, ne le virent pas venir avec sympathie. Son intrusion dans l’assemblée municipale froissa énormément le maire, Barthélemy Darmusey, peu familiarisé avec une résistance démocratique. En début de 1905, ce dernier avait manœuvré pour que l’exubérant retraité n’obtienne pas la réduction d’impôt qu’il estimait lui revenir de droit. Le maire n’eut pas à faire à un ingrat. Madray s’obstina à abattre son ennemi. Il exigea de consulter les pièces comptables municipales, espérant y trouver matière à revanche. Les refus réguliers, au moyen de subterfuges fallacieux, le confortèrent dans son entêtement ; on voulait cacher quelque chose. Le revanchard obstiné assiégea si bien l’hôtel de ville qu’il finit par obtenir le droit, en une petite heure, de consulter tous les registres comptables au prétexte que l’instituteur local, également secrétaire de mairie, ne pouvait pas se libérer plus longtemps pour lui permettre de prolonger ses investigations. Pourtant, l’enseignant rigoriste r
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